
YVES SALESSE 

La tentation 

A propos des thèses 
adoptées par 

le Congrès de Strasbourg du PSU 

Pressé par t'évolution de la situation politique, coincé entre la pression 
croissante de t'Union de la gauche et les propositions unitaires de la 
Ligue, le PSU a dû préciser sa politique. Sa volonté d'apparaître parte­
naire à part entière des grands partis réformistes. constructif et responsa­
ble. ne.. s'accomodait guère de la trop grande abstraction de ses discours 
passés : il lui fallait un programme. En même temps. il devenait de plus 
en plus malaisé d'écarter nos propositions d'action commune et de débat 
sous prétexte de notre ton polémique ou de notre << réf érence au concept 
d'avant-garde 11 Oettre du BN du PSU) : il fallait nous opposer une stra­
tégie. C'est cette double insuffisance que veulent combler les thèses 
adoptées par le Congrès de Strasbourg de fin janvier. L'orientation, pré­
sentée à t'origine comme une tactique destinée à ne pas succomber à la 
marginalisation, tend à se systématiser à long terme. Et les concessions 
« tactiques » incurvent t'axe stratégique. Parce qu'il veut être «positif» 
par rapport à t'Union de la gauche et qu'il est convaincu, avec raison. 
qu'une crise révolutionnaire ne surgira pas spontanément d'une victoire 
électorale, le PSU adopte une démarche de gauchissement de la politique 
des réformistes. Il est alors logique que ses propositions « constructives » 
traduisent les premières concessions programmatiques significatives au 
réformisme. 
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Phaw dl' rupturl' l't ... traté~il' du PSl J 

Les theses distinguent trois grandes phases dans le proces,:us des luttes 
de classes à venir : 

1 l La phase de rupture marquée par le développement ck•: luttes. une 
crise sociale a igue " pro1•oquëe ou acm/llflll,f!)ll;C d'une d<;fitile l'lee/oral<' de 
la droile "· 

2l Une période de " d<;l·elnppemenl dtt dnuhle flOIII'oir el d'afl'ron/emenl 
rél'fllulionnairc pour le poul'oir 11. Pour la défense de leurs conquêtes. pour 
prendre en main la résolution de leurs problèmes. les travailleurs se 
dotent de moyens qui sont des " emhrrons de fJOIII'oir populaire û la 
hase n Bien entendu. ces formes d'organisation ne se constituent pas 
d'emblée pour la conquête du pouvoir ni contre le gouvernement de 
gauche mis en place. Mais si elles acquièrent une réelle base de masse. se 
coordonnent à tous les niveaux de telle sorte qu'elles puissent réellement 
postuler au pouvoir. alors on débouchera sur l'affrontement révolution­
naire. 

3) En cas de victoire s'ouvre la période de transition socialiste au com­
munisme. 

Mais. pour que se développe la situation de double pouvoir. un certain 
nombre d'obstacles devront être préalablement franchis . D'abord. il 
faudra remporter la victoire électorale contre la droite et qu'un« goul'er­
nemenl de gauche 11 soit constitué. Ensuite. si ce gouvernement veut con­
solider la « victoire». il devra faire sauter les verrous les plus importants 
qui sont économiques et institutionnels . Bref. il faudra mettre sur pied un 
gouvernement anticapitaliste s'appuyant sur la mobilisation des ma'\ses. 

Malheureusement. <<en l'état actuel des intentions des partis signa­
taires du Programme commun 11. un gouvernement de gauche ne serait pas 
un gouvernement réellement anticapitaliste. A lors. la situation est -elle 
sans issue '? Non. bien entendu . Deux mots sont ici importants : actuel et 
intention. « En l'état ac/ue/ n signifie que les intentions peuvent changer 
dans l'avenir. S'agissant d'intentions. on comprend que ces partis peuvent 
être contraints de faire autre chose que leurs intentions. En effet. dans un 
contexte de crise. ce gouvernement devra « choisir entre une politique de 
compmmis avec la bourgeoisie et une politique de rupture anticapita/isle 11 

Sïl y a choix. les deux possibilités restent donc ouvertes. 
Dans ces conditions. le rôle des autogestionnaires sera de peser sur ce 

choix. «d'infléchir l 'axe politique de la coalition n. Ceci par l'impulsion 
de la mobilisation de masse et la défense publique d'objectifs an­
ticapitalistes. Alors. les forces de gauche devront bien tenir compte du 
rapport de forces ainsi créé. et l'on débouchera dans ce gouvernement sur 
une situation « non chimiquement pure 11. Il s'y établira « un compmmis 
pmvisoire el fragile entre une ligne de collaboration et une ligne plus net­
tement ( ?) anticapitaliste 11. 
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A partir de là. le paysage se brouille singulièrement. Qu'est-ce qu'une 
ligne plus nettement <Jnticapitaliste qu·une ligne de collaboration "1 La net­
teté en la matière ne semble pouvoir disposer comme critère que de 
!"acuite visuelle de la direction du PSU . Qu'advient -il si le compromis 
s'établit entre une ligne de collaboration et une ligne encore plus net­
tement de collaboration ·) Comment se dénoue éventuellement le com­
promis envisagé·) Et plus profondément. qu'est-ce concrètement que !"af­
frontement révolutionnaire : en quoi consiste précisément la prise du 
pouvoir '1 Tout cela. soit n'est pas évoqué. soit n'est pas très «net». 

Mais. au travers de ces considérations sur le double pouvoir. l"Etat 
bourgeois et leur traduction concrète en terme de programme. se dégage 
néanmoins une vision des choses qui. malgré les ambiguttés. les con·· 
tradictions et les rèaiTirmations «orthodoxes». emprunte largement au 
réformisme. Nous v reviendrons. 

1 nfléch issement et compromis prm isoi re 

A. Un comrwomis entre iflli :' 

al Il faut d'abord se poser sérieusement la question: peut-on exclure 
en théorie un <1 com{lrnmis wmisoire et fi<tKile " entre une ligne de 
collaboration et une ligne réellement anticapitaliste'! L'action des masses 
le réalise régtllièrement. Est-il. u {lriori. inconcevable que ce compromis 
connictuel. qui se fait dans l"act ion. se prolonge à un moment donné au 
niveau gouvernemental '1 Non. on ne peut l"exclure a {lfinri. Imaginons 
que des représentants des partis réformistes étant au gouvernement. la 
bourgeoisie. ou une de ses fractions. se compromette dans un coup de 
force aventureux momentanément mis en échec par la riposte des masses. 
En prolongement du front unique défensif réalisé à cette occasion entre les 
réformistes et un parti révolutionnaire minoritaire mais implanté. il est 
concevable que se mette en place un gouvernement des partis ouvriers qui 
ont organisé la riposte pour consolider le rapport de forces acquis par un 
certain nombre · de mesures immédiates contre la bourgeoisie et 
améliorant l"organisation et les capacités offensives de la classe ouvrière. 
Une telle possibilité fut ouverte par le putsch de Kapp-von Lutwitz en 
mars 1 9 20. pendant la Révolution allemande. 

En ce sens. on peul parler d'Lm gouvernement qui réalise un com­
promis entre orientation réformiste et orientation révolutionnaire. Mais 
celui-ci sera effectivement tout à fait fragile et provisoire. Car dans ces 
. ç:onditions. le mouvement de masse connaîtra un essor spectaculaire. Il 
voudra aller jusqu ·au bout. en finir définitivement avec ceux qui viennent 
de Je menacer et ceux qui les soutiennent ou les protègent. Les révolution­
naires encouragent évidemment cette dynamique. tandis que les réfor­
mistes feront tout pour la bloquer. leur objectif étant de revenir à la 
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situation anfeneure à la tentative réactionnaire : la coalition éclatera 
rapidement. 

Sïl ne faut donc pas exclure par principe cette hypothèse théorique 
d'un <( mm{lromis fragile ef {lrovisoire >>au niveau gouvernemental. encore 
faut-il ajouter qu'elle n'est pas la plus probable. y compris dans la 
situation évoquée ci-dessus. Elle implique t'existence d'un parti 
révolutionnaire significativement implanté et t'acceptation par les partis 
réformistes de mesures qui a"surent un progrès important du mouvement 
de ma"se (épuration énergique. armement du prolétariat. etc.), ce qui ne 
peut résulter que d'une situation exceptionnelle. Ces conditions étant 
réunies. les révolutionnaires devront encore apprécier les inconvénients 
découlant de toute participation gouvernementale. le risque de s'y laisser 
engluer ou d'apparaître comme des diviseurs. lors de la rupture de 
« t'unité gouvernementale ». etc. 

b) Mais est-ce d'un tel gouvernement que traitent les thèses du 
Congrès de Strasbourg '? Absolument pas. Elles imaginent ce compromis 
à l'intérieur de la coalition PC-PS et radicaux de gauche (dont elles ne 
parlent qua"iment jamais). sous la pression de la mobilisation des masses. 
Il ne s'agit pas d'un compromis momentané entre un parti révolutionnaire 
et un (ou des) parti(s) réformiste(s), mais entre partis réformistes et 
bourgeois. et à l'intérieur de ces partis réformistes . L'hypothèse d'une par­
ticipation gouvernementale du PSU n'est pas explicitée. mais de toute 
façon. il ne serait qu'un élément secondaire des forces porteuses de 
« l'orientation plus nettement anticapitaliste ». 

Or. le PC et le PS ne vont pas au gouvernement pour aider au 
développement d\tn «mouvement de masse impétueux>>. mais pour 
gouverner. avec un programme à long terme. dans le cadre du système 
établi. Certes. la grande majorité des travailleurs voit autre chose dans 
une victoire électorale de la gauche. D'où les possibilités de mobilisation 
qui en découleraient. et les contradictions qu'elles susciteraient pour les 
réformistes. Mais cela ne pourra entraîner rien d'autre que des adaptations 
tactiques de ces partis. en aucun cas, cela ne pourra changer leur orien­
tation fondamentale. Ils s'opposeront au mouvement de masse dès qu'il 
menacera le système en place et ne se résoudront (peut-être) à faire appel à 
lui que s'ils se sentent en danger de mort. Encore faut-il répéter que dans 
ce dernier cas. ils le font généralement trop tard (car toujours. jusqu'au 
bout. ils espèrent arriver à s'entendre avec la bourgeoisie). et avec l'ob­
jectif de revenir à la situation qui a précédé la menace. lorsqu'ils 
pouvaient gouverner dans un cadre « démocratique >>. Ils le font au nom 
de la défense des institutions démocratiques bourgeoises. et non pas de la 
révolution prolétarienne. En d'autres termes. ce n'est pour eux qu'un 
recours ultime et très momentané, pour le retour au calme. 

En second lieu, la bourgeoisie. bien entendu. ne restera pas inactive. 
Mais sa politique ne sera pas d'emblée la mise en œuvre d'un coup de 
force contre le gouvernement d'Union de la gauche. Elle combinera les 
chantages économiques et politiques pour contraindre le gouvernement à 



aller de plus en plus à droite et a affronter les travailleurs. Ceci s'ac­
compagnera d'une activité soutenue de bandes parallèles visant à en­
tretenir« un climat de désordre» et à tester les capacités de riposte de la 
classe ouvrière. mais le recours central à la force n'aura lieu qu'éven­
tuellement dans un deuxième temps, si la bourgeoisie sent que le 
mouvement de ma<>se échappe au contrôle des réformistes et que ceux-ci 
s'avèrent incapables de le mâter. 

Ces deux éléments se combineront pour innéchir à droite la politique 
des partis réformistes au gouvernement. Oui. la grande majorité des 
travailleurs place de grands espoirs dans l'arrivée de la gauche au gouver­
nement. Mais la pression qu' ils exerceront gênera. «compromettra » l'ac­
tion « responsable » de ce gouvernement. Elle le poussera non à opter 
pour une orientation anticapitaliste, mais au contraire à faire la démon­
stration de sa volonté de contenir et de s'opposer au mouvement de 
masse. Certes. les réformistes organiseront. ensemble ou séparément. des 
démonstrations de force. si tel ou tel secteur bourgeois se montre trop in­
solent. ou pour améliorer le rapport de forces de l'un au détriment de 
l'autre. mais cela ne consistera jamais à autre chose qu'à brandir une 
menace qu'ils ne mettront pas en application. La mobilisation n'est jamais 
qu'un moyen annexe de leur politique. 

En fait. l'orientation du PSU ne peut se comprendre que si l'on 
distingue le chevauchement de deux idées. La première est la possibilité 
du mouvement de ma<>se d'utiliser les appareils réformistes à des fins 
révolutionnaires. La seconde. qui changerait évidemment les données du 
problème. serait l'existence. dans l'actuelle coalition de gauche, d'une 
composante qui recèle des potentialités anticapitalistes aujourd'hui 
dissimulées pour des raisons tactiques ou à cause d'un rapport de forces 
qui ne leur permet pa<> de se révéler encore. La présence d'une telle com­
posante donnerait son sens à l'idée d'un compromis entre orientation de 
collaboration et orientation anticapitaliste. à condition toutefois que la 
« potentialité anticapitaliste » ne soit pas cantonnée aux masses organisées 
par cette composante, mais la parcourt de la base au sommet. Elle in­
clurait des ..:ourants du PS et le PC. 

B. Le PC anticapitaliste ? 

C'est malheureusement un sujet que le PSU n'a pas débattu, alors 
qu'il est évidemment sous-jacent aux thèses et éclaire singulièrement la 
politique de l'« infléchissement ». Ceci se marque de multiples façons. 

1) Les thèses et de nombreux articles réaffirment régulièrement que le 
PC travaille à l'instauration d'un capitalisme d'Etat. Ceci suggère bien une 
logique subversive du PC. car l'instauration d'un« capitalisme d'Etal sous 
sa domination » supposerait un affrontement brutal avec la bourgeoisie 
qui devrait être majoritairement dépossédée. D'ailleurs. si le capitalisme 
d'Etat n'est pas précisément défini, les thèses font référence aux régimes 
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instaurés par les peuples du tiers monde qui ont mené une lutte vic­
torieuse contre l'impérialisme. !.'analogie est aussi suggestive. Cette idée. 
omnipr<:<.;ente. étayée par la comparaison indiquée. fait bien sür 
l'économie de la démonstration selon laquelle le PC serait prêt à un af­
frontement majeur avec la bourgeoisie pour mettre sur pied le capitalisme 
d'Etat dont il rêverait. 

Or. la réalité est inverse. Certes. le programme du PC conduit ù la 
mise sur pied d'un large secteur capitaliste d'Etat. Mais prendre cc 
programme pour ce qui détermine son action relève de l'illusion totale. Ce 
qui détermine la politique du PC. c'est le développement de la puissance 
de sa bureaucratie. maintenant conçu et théorisé dans le cadre de la 
démocratie bourgeoise. Et ceci. plus encore que par le pa<.;sé. implique pré­
cisément que soit évité totll affrontement majeur avec la bourgeoisie. 
Jamais les discours à long terme n'ont déterminé la pratique du PC. et 
c'est aisément compréhensible pour une bureaucratie qui défend ses 
intérêts propres. 

2lll est dit par ailleurs que" le processus rémlurionnaire ne peur qu'en­
rrer â un momenr ou û un aurre en conrradicrion avec les orf(anisarions 
rradirionnel/es du mouvemenr 0/ll'rier " et quïl faudra savoir peser sur 
elles pour en rechercher " /'éclaremenr er la dif(érenciarion "· On ne peut 
que souscrire a cette affirmation. Mais les raisons données de cette con­
tradiction inévitable sont égalemem parlantes. Pour le PS. les choses sont 

·claires : « L 'érar actuel de (ses) inren11ons 11 est de rester dans le cadre de 
la démocratie bourgeoise. Mais pc•ur le PC. c'est dù à ce que son 
•< caractère autoritaire (sic) (/e) conduir û h/oquer tour moul·emenr qu '(il) 
n 'esr pas assuré de conrrriler 11 Si le comportement du PC par rapport au 
mouvement de ma"se n'est pas le produit d'une orientation politique 
déterminée par des intérêts liés à l'ordre établi. mais par son « caractère 
autoritaire 11 alors. évidemment. bien des espoirs sont permis. Il faut 
œuvrer à ce que le mouvement de masse ne s'en laisse pas conter. pour 
lui adoucir le caractère. 

3) Ces illusions. à la fois sur les appareils. et plus précisément sur le 
PC. se retrouvent logiquement au niveau syndical : « ... Rien ne dit que les 
f(randes forces sociales accepteront de néf(ocier la pause (cf les position.\ 
de la CGT comme de la CFDT 11. 

Que les grandes forces sociales n'acceptent pas indéfiniment la pause 
en cas d'accession de la gauche au gouvernement. c'est probable. et nous 
ferons tout pour cela. Mais induire l'idée. encore une fois par une for­
mulation ambiguë. que telle est la position des directions actuelles des 
confédérations (à quoi d'autre peuvent renvoyer << les positions de la CGT 
er de la CFDT>>'? ). c'est tromper son monde, tout en se situant dans la 
logique de ce qui précède. Des courants de masse se développeront dans 
les syndicats sur une position de lutte de cla"ses conséquente. C'est une 
condition de construction du parti révolutionnaire. Mais ces courants se 
heurteront durement aux directions en place qui utiliseront tous les 
moyens pour les briser. D'ailleurs, à ceux qui en doutent, Séguy vient de 
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rappeler. pa.- J'intermédiaire du FiKam. que la CGf est une organisation 
responsable . qu'elle saurait encore le montrer. comme elle J'a déjà montré 
cl la Libération . Ceci ne valide pas wut à fait ce que le PSU voit dans" ln 
positions de la CGT et de la CFDT " La fixee de l'appareil est évidem­
ment moindre à la CFDT. mais c'est justement pourquoi. en prévision des 
difficultés qui surgiraient d' un respect de la pause sociale. sa direction a 
engagé J'opération de normalisation après le dernier congrès confédéral. 

Oui. des forces considérables se dégageront dans les syndicats contre 
le respect de la pause : non. ce refus n'est pas la position de la CGT et de 
la CFDT. Mais cette contre-vérité introduite entre parenthèses est 
nécessaire à J'orientation de« l'infléchissement de J'axe de la coalition» . 

4) La racine de celle façon de voir le PC découle bien sùr de J'absence. 
jamais comblée. d'analyse du stalinisme. Sans reprendre ici une polémique 
souvent menée. mais répétons -le. menée sans que le PSU n'ait jamais 
produit une analyse systématique sur le sujet. il est évident que 
l'appréhension du stalinisme comme produit d'un modèle centralisateur 
(" caractère autoritaire n) dérivé de la conception léniniste du parti. et non 
comme l'expression des intérêts contre-révolutionnaires d'une couche 
sociale déterminée . lui conserve une capacité révolutionnaire. Celle-ci. les 
PC. n'auraient pu l'exprimer à cause de leur sujétion à Moscou. La crise 
actuelle du stalinisme. la prise de distance des PC par rapport à J'URSS 
pourraient donc 1 ibérer ces potentialités. 

Il est vrai que des différenciations se produiront dans les PC (et dans 
les PS de masse) dans une période de lutte de classes intense . Elles sont 
une condition pour que l'emprise des partis réformistes sur la classe 
ouvrière soit profondément battue en brèche. Et il est hors de doute que la 
fin de la croyance à l'infaillibilité des« dirigeants du prolétariat mondial » 
fait sauter un obstacle majeur à ces différenciations . Mais pour que soit 
appliquée la politique mondiale contre-révolutionnaire de la bureaucratie 
soviétique. la fidélité inconditionnelle à Moscou ne pouvait suffire . Ou. 
plus exactement. pour que cette fidélité inconditionnelle existe. il fallait 
que soit consolidé un appareil bureaucratique à tous les niveaux des PC. 
Le besoin actuel qu'ont ces appareils de prendre leurs distances à l'égard 
de la « patrie du socialisme ». qui n'a plus guère de prestige dans le 
prolétariat mondial. suscite de nouvelles contradictions en leur sein. A 
partir de ces nouvelles contradictions. on peut prédire que les différen­
ciations politiques à venir toucheront y compris ces appareils. et non plus 
seulement quelques individus vite éliminés. comme c'était le cas autrefois. 
Elles seront. dans un premier temps. très confuses. Des critiques de droite 
et de gauche s'imbriqueront et revêtiront d'abord l'aspect de divergences 
tactiques. Mais ces courants ne modifieront pas l'orientation fondamentale 
du PC et ne pourront s'affirmer et jouer un rôle qu'en rupture avec lui. 
En effet. si la« ligne Marchais» a pu aussi facilement passer . c'est qu'elle 
était l'expression d'une évolution déjà effectuée par la grande masse de la 
bureaucratie de ce parti : plus solidement insérée dans la démocratie 
bourgeoise. elle tendait de plus en plus à faire passer ses intérêts propres 
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avant ceux de l'URSS. En d'autres termes. la distanciation par rapport à 
Moscou a certes des effets contradictoires. L'adaptation démocratique s'ac­
comode mal du fonctionnement ancien. L'exigence de liberté d'expression 
dans le parti. y compris dans l'appareil. ne peut que se développer. l'at­
titude par rapport aux organisations et mouvements de masse sera 
discutée. et par certains. remise en cause. l'esprit critique se développera ... 
Mais cette réalité contradictoire ne doit pas masquer la tendance fon­
damentale qui est l'adaptation croissante de la bureaucratie à la réalité 
bourgeoise nationale. c'est-à-dire l'identification directe croissante entre la 
défense des intérêts spécifiques de cette bureaucratie et la défense de cet 
ordre bourgeois. 

C La drnamique du mouvement de nws.1·e 

Les thèses du PSU ont raison de combattre un certain nombre 
d'illusions. Le déferlement d'un mouvement de masse au lendemain d'une 
victoire électorale de la gauche. s'il n'est pas à exclure absolument. n'est 
pas le plus probable. étant donné le poids des illusions et de l'argumen­
tation de prudence des réformistes . Nous ne verrons pas surgir d'un coup, 
comme en février 191 7 en Russie. ou en 1918 en Allemagne, des soviets 
de masse se coordonnant entre eux ... li en découlera de grandes difficultés 
tactiques pour les révolutionnaires , démultipliées par la faiblesse du rap­
port de forces dont nous disposons. li faudra éviter deux tentations mor­
telles : le sectarisme ultra-gauche et l'adaptation opportuniste à la pression 
réformiste . Nous devons être à l'intérieur du mouvement de masse en ap­
pliquant une tactique rigoureuse de front unique. C'est-à-dire. recherche et 
proposition systématique de l'unité d'action aux travailleurs. et donc aux 
partis réformistes. sans subordonner l'action à l'accord de ces partis, et en 
maintenant la clarté totale sur nos propositions immédiates et 
stratégiques, ainsi que sur l'analyse que nous faisons de la politique des 
réformistes. 

Ceci implique la lutte pour la construction de tendances de lutte de 
classes à l'intérieur des organisations de masse. et particulièrement des 
organisations syndicales ; la lutte pour la création de comités unitaires à la 
base (qui ne se fondent pas, bien entendu, sur le soutien à l'action gouver­
nementale du PC et du PS) que nous chercherons à coordonner et à con­
solider en organes de double pouvoir; l'apparition autonome et la lutte 
pour la liberté totale d'expression et d'action des organisations révolution­
naires. 

Ça n'a rien à voir avec la volonté d'être présent à l'intérieur de la 
coalition au sommet du PC, du PS et de leurs additifs bourgeois. Dans le 
rapport des forces actuel, une telle présence ne peut que signifier la 
limitation de l'indépendance politique. Mais, au-delà même du problème 
du rapport des forces. la condusion d'une coalition permanente avec les 
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réformistes, sur la base d'un accord programmatique à long terme. ne' 
pourrait se faire qu'au prix de concessions stratégiques . La logique de la 
position du PSU ne dévoilera pas ses dangers uniquement dans l'avenir. 
Dès maintenant. l'apparition du PSU lors des municipales, les chartes 
signées par lui à cette occasion. en sont une illustration. Que signifiait la 
proposition de candidature unique de la gauche au premier tour des 
législatives partielles formulée par Leduc dans le Nouvel Observateur'! En 
quoi se différenciait-elle de la position de Rocard aux présidentielles'! En 
rien. Et son prolongement normaL qui commence à s'affirmer dans le 
PSU et se ren/àrcera. est de conclure un accord programmatique avec le 
PC et le PS. Celui-ci ne pourrait évidemment se faire qu'en taisant le cœur 
de la critique des programmes de ces partis: le c-aractère bourgeois de ces 
programmes. 

D. Une orientation qui désarme la classe ouvrière : 

Victoire de 1 'Union de la Kauche ... 

Malgré des formules de précaution, le PSU présente une victoire élec­
torale de la gauche comme un point de passage obligé. Or. il y a une 
différence entre considérer qu'au vu des rapports de forces actuels dans le 
mouvement ouvrier. cette victoire électorale est la voie probable qu'em­
pruntera le développement de la lutte des classes, et la présenter comme 
un moment nécessaire de ce développement dans le rapport des forces ac­
tuels entre les classes. La distinction n'est évidemment pas si simple. car 
la structuration politique de la classe ouvrière est un élément décisif de sa 
force. Mais il faut néanmoins la faire. pour déterminer l'intervention 
d'une organisation révolutionnaire. La différence entre les deux façons de 
présenter les choses tient à ceci . Dans la seconde optique, d'abord , on 
gomme que c'est à cause des illusions sur les partis réformistes et à cause 
de leur politique qu'il est possible de bloquer la riposte de masse du plan 
Barre et de canaliser le mécontentement vers les urnes . Ensuite, il faut 
s'interroger sur le rôle d'un parti révolutionnaire. S'il doit prendre en 
compte l'hypothèse probable. expliciter sa position sur elle et les axes qu'il 
mettra en avant à partir d'elle, il doit en même temps montrer le prix de 
cette hypothèse et proposer une autre voie que rendrait possible le rapport 
des forces entre les ciasses, si la majorité des travailleurs ne s'en remet­
taient pas à l'espoir d'une victoire électorale. Sur la difficulté qui découle 
pour les révolutionnaires de la nécessité de combiner une intervention à 
ces différents niveaux, nous reviendrons plus loin. Mais déjà sur cet exem­
ple précis, on peut dire les choses suivantes. 

Une mobilisation unitaire des travailleurs contre le plan Barre et le 
gouvernement déboucherait sûrement, les conditions n'étant pas réunies 
pour un affrontement révolutionnaire, sur une consultation électorale. 
Mais alors, cette dernière, imposée par un mouvement de masse. 
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revê1irait un tout autre caractère et aurait. par conséquent. une toute autre 
porü::c~. La façon dont le PSU présente la question est doublement 
dangereuse : 

-Pour l'avenir. elle désarme complètement ceux qu'elle touche . en cas 
de défaite de l'Union de la gauche aux élections de 197X. ct ne prépare 
aucunement. au contraire . le combat contre la démoralisation qui pourrait 
en résulter. Or. personne ne peut sérieusement affirmer qu'à coup sür. la 
gauche sera majoritaire aux prochaines législatives ( 197X ou avant). 
quand on connaît toutes les ruses électoralt~s autorisées par la Constitu­
tion. les découpages de circonscriptions . et lïnlïme pourcentage de voix 
qui donne la «victoire, à l'un ou à l'autre. 

-Elle désarme dès maintenant. en contribuant à faire des élections l'en­
jeu central des mois à venir . et donc à subordonner l'activité des masses 
travailleuses aux impératifs de cette bataille électorale. Ne rien faire qui 
puisse gêner les gains de voix devient implicitement le mol d'ordre . On 
peut certes. contre cette logique. tenter d'argumenter que la démo­
bilisation entretenue par les organisations traditionnelles est y compris 
dangereuse sur le plan électoral. Il est vrai que la politique des réform isles 
peut finir par desservir leurs objectifs électoralistes . Le PC d'ailleurs en 
est conscient. qui tente de maintenir un minimum de pression. Mais à 
d'autres moments. les concessions qu'i ls font sont payantes dans leur 
logique. On ne peut séri eusement prétendre que mobili sation de masse el 
électoralisme sont sans cesse en harmonie. En présentant la victoire élec­
torale. de l'Union de la gauche comme nécessaire . on contribue à alimen­
ter la pression énorme qui s'exerce dans ce sens: mobilisation peut-être. 
mais à condition de ne pas gêner la tactique électorale. et à conforter les 
limites que cette tactique impose rapidement. Se battre sur le terrain : mo­
bilisation parce que c'est payant électoralement. maintient la victoire des 
urnes comme axe central et la mobilisation comme complément. au lieu 
de faire de la mobilisation l'arme fondamentale . 

. . . et unité d'action avec les organisations réFormistes 

Cette question se pose exactement dans les même.<> termes que la 
précédente. Certes. les thèses avancent que le processus révolutionnaire 
entrera, à un moment ou à un autre. en contradiction avec les 
organisations traditionnelles du mouvement ouvrier. Mais ça ne suffit 
pas. Que sortira-t-il de cette contradiction '? La politique « d 'inflé­
chissement 11 suppose que ces organisations devront s'adapter. Ceci est 
déterminant pour la définition de la politique unitaire à leur égard. 

La réalisation de l'unité avec elles apparaît dans l'immédiat comme 
une condition sine qua non pour pouvoir avancer. Là encore, cette façon 
de présenter les choses est tout à fait dangereuse . Autant nous luttons 
pour la réalisation de l'unité de la classe ouvrière en lutte. et ceci passe par 
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une bataille permanente pour l'unité d'action avec les organisations réfor­
mistes. autant identifier les deux et présenter la seconde comme préalable 
à la première est très méséducafif et débouche sur la paralysie. Pour 
l'immédiat et pour demain. Car enfin. le PSU peut espérer « infléchir » 

tout cc qu'il veut. mais il ne peut pas refuser la question: que faire. si ça 
n'infléchit pas? Il ne peut pas exclure la possibilité que les partis réfor­
mistes n'adoptent pas une orientation " plus nettemenl anticapitaliste >>. 

Ça ne s'est pas produit en Allemagne en 1933. en France el en Espagne 
en 1936. en Italie et en France à la Libération. en France en 1968. en 
Italie en 1969. au Chili en 1969-1972. en Espagne. en France et en Italie 
actuellement 1 Le PSU ne prend pas la peine de répondre a cette éven­
tualité. 

Pour qui accepte cette audacieuse hypothèse d'échec de 
« l'infléchissement >>. présenter la réalisation de l'unité d'action avec les 
partis réformistes comme condition de la marche en avant des masses 
contribue. là encore. à les désarmer : au cas où elle ne se réalise pa~. et en 
faisant prévaloir une démarche où la réalisation de l'unité prime les ob­
jectifs sur lesquels elle se réalise (cf. les accords municipaux signés par le 
PSUl. 

E. Pour conclure cette dernière partie. il faut ajouter une chose. Une 
orientation réformiste par rapport aux organisations traditionnelles du 
mouvement ouvrier Oes transformer de l'intérieur pour les uns. les obliger 
à changer sur le fond leur orientation par une pression extérieure pour les 
autres) revient à une orientation réformiste par rapport aux appareils 
bureaucratiques de ces organisations : l'illusion de pouvoir. à partir d'tm 
rapport de forces . les mettre durablement (pas forcément définitivement) 
au service du mouvement de masse et des intérêts fondamentaux de la 
classe ouvrière. Et cette orientation réformiste vis-à-vis des appareils 
bureaucratiques du mouvement ouvrier n'est jamais très éloignée. en ce 
sens qu'elle la prépare. d'une orientation réformiste vis-à-vis de l'appareil 
d'Etat. Parce qu'elles procèdent de la même démarche : la substitution de 
l'idéalisme au matérialisme historique. sous couvert de réalisme et de 
refus du dogmatisme. On n'analyse plus ces appareils en termes de : 
quelle origine historique. quelle fonction sociale. quels intérêts matériels 
ils défendent et ce qui en découle. l'idéologie qui les homogénéise. leur 
structuration adaptée à cette fonction. le processus de sélection-formation­
promotion des individus aptes à « servir » cette fonction. et l'intérêt que 
ces individus tirent de ce service. L'analyse matérialiste débouche sur la 
conclusion que ces appareils ne sont pas. évidemment. imperméables à la 
lutte des classes. mais qu'elle ne peur les pénétrer que pour les mettre en 
crise. et pas pour les faire changer de fnnction. Nous verrons dans les 
chapitres qui suivent. que ce glissement du réformisme par rapport aux 
appareils ouvriers au réformisme par rapport à l'Etat. c'est-à-dire au 
réformisme tout court. commence à pointer dans les thèses en question. 
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Le processus révolutionnaire 

Les analyses sont là encore très ambiguës et souvent contradictoires. 
Plusieurs lectures en sont possibles. suivant ce que l'on juge essentiel et 
secondaire. Nous voulons montrer dans ce qui suit qu'une interprétation 
néo-réformiste peut en être faite. mais ceci ne permet pas de caractériser 
ces thèses comme néo-réformistes. étant donné précisément les ombres et 
les contradictions. 

A. L'occupation de l'appareil d 'Etat . 

On trouve d'abord un rappel orthodoxe. mais déjà ambigu : 11 L'oc­
cupation de l 'appareil d'Etat par les partis qui se réclament de la classe 
ouvriére ouvre d'immenses perspectives che:: les travailleurs. mais laisse en 
place le pouvoir de la bourgeoisie et son appareil d'Etat. n Réaffirmation 
donc. qu'un changement gouvernemental ne détruit pas le pouvoir 
bourgeois. Néanmoins. il faut faire deux remarques secondaires avant de 
s'arrêter au fond de l'analyse du PSU. 

Premièrement. l'expression 11 occupation de l'appareil d'Etat » peut 
(veut '? ) suggérer que les partis réformistes (on ne parle toujours pas de 
leurs all iés bourgeois) auront la possibilité de s'installer non seulement au 
Parlement, au gouvernement, à la direction des administrations centrales 
et de limoger quelques préfets, mais aussi à tous les niveaux, dans 
l'épaisseur de l'appareil d'Etat. Ce qui ne peut être exclu théoriquement 
doit l'être dans le cadre de la politique concrète. La bourgeoisie ne remet 
jamais définitivement aux partis réformistes le soin de la direction 
politique des affaires, même à ceux qui ont le mieux prouvé leur loyauté. 
et inversement, pour mieux prouver leur loyauté. ces partis ne s'attaquent 
jamais profondément même à la composition individuelle de l'appareil 
d'Etat. 

Ceci serait d'autant plus vrai dans la situation française, où l'accession 
du PC et du PS au gouvernement se ferait malgré une totale défiance 
d'une partie notable de la bourgeoisie . et ne bénéficierait que d'une 
résignation à très court terme de celle-ci. Quels changements, les partis de 
«gauche» apporteraient-ils au personnel des corps répressifs, par exem­
ple'? Au plus, écarteraient-ils tel officier qui marquerait trop sa volonté 
factieuse pour le remplacer par un officier « démocrate »;Mais un officier 
«démocrate» n'est. dans le meilleur des cas, jamais un représentant des 
partis ouvriers. Il ne fait que tolérer leur présence au gouvernement, à 
condition, bien entendu, qu'ils ne mettent pas en péril les valeurs et les 
institutions qui fondent la Nation. De plus, toute mutation ou limogeage 
sera pour la bourgeoisie le prétexte d'une bruyante campagne contre « la 
prise en main», « l'instauration de la démocratie populaire», « l'in­
stallation sournoise de la dictature » devant laquelle le PC et le PS 
reculeront. L'occupation de l'appareil d'Etat restera donc tout à fait super-
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ficielle et suggérer autre chose masque J'impuissance découlant de cette 
occupation. 

La deuxième remarque a trait au u che: 11 : u .. . ouvre d'immenses per­
spectives chez les travailleurs. 11 Tel quel. cela n'a pas de sens. La encore. 
deux lectures sont possibles. Ou J'on veut dire : ... soulève d'immenses 
espoirs chez les travailleurs. alors on parle de leurs illusions. tout en 
soulignant la volonté d'action qui peut les accompagner. Ou alors. cela 
signifie : .. . ouvre d'immenses perspectives aux travailleurs. ce qui est 
l'adoption des thèses réformistes les plus classiques. 

B. Longueur du processus révolu!ionnaire et destruction de 1 'Etat hourgeois 

On trouve de nouveau des affirmations sur lesquelle..<; il y a accord : 
pas d'institutionnalisation du double pouvoir. critique du CERES sur cette 
question. mise en garde contre l'illusion d'une prolifération immédiate 
d'organes de double pouvoir capables de postuler au pouvoir central. etc. 
Mais toutes sortes de formulations introduisent l'idée d'une destruction 
graduelle de l'appareil d'Etat. La notion de crise révolutionnaire est 
finalement absente parce que considérablement étirée et morcelée. et on ne 
sait jamais concrètement ce que recouvre la prise du pouvoir par les 
travailleurs. 

Ainsi. dans le chapitre : « Les lignes de f orce de la société socialiste 
autogestionnaire. 1) Le pouvoir des travailleurs. 11 peut-on lire : « Il est 
également illusoire d 'imaginer qu'il suffit aux travailleurs d'utiliser l'ap­
pareil d'Etat bourgeois et les formes de la démocratie bourgeoise pour 
mener à bien la transition au socialisme. 11 On trouve là deux artifices 
d'écriture dont ces thèses sont friandes . Plus une confusion sur le fond. 
Premier artifice : il ne suffit pas d'utiliser ; façon enveloppée de dire que 
cela peut donc y contribuer, à condition de faire autre chose avec. 
Deuxième artifice : on juxtapose deux choses de nature totalement 
différente dans une même proposition. J'Etat bourgeois et les formes de la 
démocratie bourgeoise (formule au reste bien vague). Mais il est évident 
que les possibilités d'utilisation des « formes 11 de la démocratie 
bourgeoise n'ont rien de commun avec les possibilités d'utilisation de 
J'Etat bourgeois. Une confusion enfin : la transition au socialisme. Le 
PSU use habituellement comme nous de cette notion pour après la prise 
du pouvoir. Si c'est toujours le cas, la citation signifie que les travailleurs 
ayant conquis le pouvoir, J'appareil d'Etat est toujours en place (! ) mais 
que son utilisation ne suffit pas pour mener à bien la transition au 
socialisme (! ! ). On verra plus loin que cette interprétation surprenante 
trouve des éléments de confirmation. Ou bien, à cet endroit, transition est 
pris au sens cédétiste (et PS) : avant la prise « totale » du pouvoir. Alors. 
ce n'est pas seulement la signification du terme transition que le PSU leur 
emprunte, mais également leur analyse de l'utilisation de l'Etat bourgeois. 
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Car autant on peut dire qu'il est possible d'utiliser les ,, !im11es " de la 
démocratie bourgeoise . dans certaines conditions et limites. autant ceci est 
faux en ce qui concerne !"appareil d'Etat. Une telle illusion relève du néo­
réformisme pour lequel le mouvement de masse doit mmpléter. aider (il 
est illusoire dïmaginer qu'il sullit. .. ) !"utilisation de !"appareil d'Etat. Cette 
première citation à lecture multiple peut être éclairée par d'autres 
signifiant la conquête progressive du pouvoir. la survie de !"appareil d'Etat 
bourgeois après la conquête du pouvoir. Tout ceci attribue à la présence 
au gouvernement et à la d<;mocmtisation de 1 Etat bourgeois un rôle essen­
tiel dans le processus révolutionnaire. Donnons d'abord un certain nom­
bre de ces citations : 
-" Faire m•ancer la destruction de 1 Etat bourgeois. c'est ren {(1rcer le 
{JIIlll'oir dl:'.\ tml·ailll:'ur.\ .. " " La dl:'struction totale de 1 'apparl:'il répressif' 
bour~eois lU' se n;alise pas en 1111 ;our a lrtll'NS 1111 a/(rol111:'1111:'111 tiiiÙf/11!. 
C'est la tâche de toute ti!U' pàiode. Elle .1<' ràtli.\'1:' principall!ment m•ec des 
morens politiques ct idàlln.~Ùflle\· Clllllpln<'s et 111111 â coup d'opérations 
militairl:'s et policiàes.. " "Ll!s ré1•olutionnaires {1111/r 1 'autogl:'stirlll 
n;cusent le l'ii:'IIX rc;l'<' de 1 'af(mnte/111:'111 tiiiÙfll<' 1111:'11<; par 1111e minorit<; 
prétl:'ndant rl!présenter les aspirations des trarai/leurs . " 
-" Le pouvoir des trm•ailll:'urs 11 existera qui! si le déma11fèll!ll11:'1ll dl! 
1 'appareil réprl:'ssit' bourgeois et 1 'i11stauratio11 d'till 110111'1:'1 apparl:'il contrrilé 
par les organl:'s de la démocratie directe sont e11trepri.i· 1!1 (ranchissent 1111 
wuil suffisant. .. " 

· << La lulle portée à son paro.\TS/111:' par la situation de double pouvoir 
peut faire basculer la société vers le pouvoir des lral'ai//eurs : ce qui sera 
possihle d'abords 'ils ne sont pas écrasés par la répression d'une armée en­
trainée dans ce but . Après (souligné dans le texte) cet affrontement. si les 

·travailleurs sont victorieux. la voie sera ouverte au dépérissement de l'état 
bourgeois et à la destruction de son armée. 11 

- << L'occupation de 1 Etat bourgeois et sa démocratisation cons­
ti litent des morens d'action qui pourront peser dans le processus que nous 
voulons engager. 11 « Il ne su{t'it pas d'occuper 1 Etat pour que celui-ci 
engage la drnamique de transition vers le socialisme. Si les lieux de pou­
voir ne sont pas 1 'obiet d'une transformation radicale (! bien entendu) ils 
risquent de devenir ... des forteresses de la bourgeoisie. » 

Inutile de multiplier les citations. Il ressort déjà clairement des derniè­
res que la distinction faite entre les deux premiers groupes. entre avant et 
après la prise du pouvoir. n'est rien d'autre qu'une commodité de 
présentation. Car rien dans cette orientation ne marque précisément ce 
qu'est la prise du pouvoir si ce n'est « le seuil suffisant >> ('? '? '?)de déman­
tèlement de l'Etat bourgeois et l'instauration d'un nouvel appareil. Qu'en 

~
essart-il '? Le dbuble po\.tvoir s'étend sur toute une période durant 
aquelle l'appareil d'Etat sera progressivement démantelé tandis que 
roîtra un nouvel; appareil. .. Cette « dualité » se développe avant « la prise 
u pouvoir » et ~·e poursuit après (sans doute dans des rapports de forces 



inversés puisque le << seuil 111111111111111 )) a été franchi). Cette « analyse ,, 
repose sur la récusation. établie en une phrao,;c. de " 1 'af(rontemenl 
unique H. Il faut donc s'y arrêter : 

" Les ré1•olutionnaires pour 1 'autogestion récusent le rieux rêve de l'a(­
fmntemem unique mené par une minorif(; qui prétend ... » Phrase à tiroirs 
comme tant d'autres. D'abord qu'est-ce que cet affrontement unique'! Il 
semble s'agir de l'insurrection. Qualifiée de vieux rêve. les choses sont 
déjà plus faciles. Mais surtout. on recourt encore une fois à l'artifice : 
pour liquider plus aisément. sans se donner la peine d'argumenter. l'af­
frontement unique. on récuse une grossière association. l'affrontement 
unique mené par une minorité qui a des prétentiLms incongrues. Mené par 
une minorité. tout le monde bien sûr est d'accord. Mais c'est" /'af(ronte­
menl unique >> tout court qui est ainsi balayé. Celui-ci n'ayant pas lieu. 
alors tout ou plutôt partie de l'appareil d'Etat subsistera. Et pao,; n'importe 
quelles parties puisque l'armée bourgeoise existera encore (u la voie sera 
ouverle â (sa) destruclion 1!). Pourtant même s'il n'est pas «unique». la 
citation parle d'affrontement. Ce n'est compréhensible que si l'affronte­
ment ne veut pao,; dire affrontement ou s'il a été extrêmement limité. Ce 
qui implique que cette armée était auparavant devenue inapte à un af­
frontement conséquent. Inapte à l'affrontement avec les travailleurs et non 
détruite. c'est-à-dire démocratisée au sens mythique des réformistes : on 
aura fai t en sorte que l'armée ne puisse plus avoir sérieusement recours à 
la violence ! 

Oui. la tâche des révolutionnaires est de rendre l'armée aussi inapte 
que possible à l'affrontement : organiser le contingent. approfondir la 
crise de l'encadrement. diminuer au maximum la capacité de commande.­
ment de la hiérarchie réactionnaire .. . Tout en ayant conscience qu'ainsi af­
faiblie . il faudra néanmoins achever sa destruction par la force pour pren­
dre le pouvoir. Mais les extraits cités indiquent tout autre chose. Si l'ar­
mée bourgeoise subsiste. cela veut dire que son encadrement et ses struc­
tures sont toujours en place. n'ont pas été démantelés au cours de la lutte. 
Ceci ne peut s'expliquer qu'à la condition que les centres décisifs de cette 
armée aient observé une quasi-neutralité (par conviction ou par isolement 
total de la «poignée de factieux ») par rapport au renversement du çapita­
lisme ! On voit. c'est le thème réformiste le plus éculé. 

Dans cette optique. il est logique que « 1 'occupation »et la « démocra­
tisation » de Tappareil d'Etat deviennent l'axe central. Par le biais des 
mêmes formulations contournées (il ne suffit pas .. .), on avance que l'Etat . 
peut contribuer à engager la dynamique de transition ! Ce n'est même 
plus un Etat neutralisé. c'est un Etat qui engage la dynamique à condition 
bien sûr, révolution oblige. qu'on ne se contente pas de l'occuper (il faudra 
sans doute que les masses exigent énergiquement qu'il le fasse !). 

Et, en raccroc. on prévient que « si les lieux de pouvoir ne sont pas 
l'objet d'une transformation radicale» (il faut que ce soit radical sinon ça 
ne suffit pas) ... , ils risquent de devenir des forteressesbourgeoises. C'est 
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encore l'utilisation d'une formule négative pour introduire en positif : si 
transformation radicale il y a. ils pourront devenir des forteresses proléta­
riennes . 

On comprend mieux ainsi que la critique faite au PC ne porte pa<; sur 
son réformisme invétéré. Mais on comprend moins bien la sévérité à 
l'égard du PS. 

C L'affrontement unique 

La vision qui se dégage de ces citations. pas trés renouvelée depuis les 
austro-marxistes. cent fois remise sur le métier et adaptée au gout du jour. 
systématiquement démentie par les faits. s'appuie toujours sur la spécifici­
té de la Révolution d'Octobre. E. Mandel la réfute une fois encore dans 
Critique mmmuniste n° 7. Mais soulignons que cet emprunt du PSU à ses 
amis italiens. cédétistes et autres . se réduit à un emprunt. une commodité 
en quelque sorte. Le PSU n'en a jamais vraiment débattu. ne ra jamais 
fondé. Il se contente de réflexes à des images chocs : vous voulez repro­
duire mécaniquement (toujours) le schéma russe . ce n'est pas sérieux .. . 
Pas d'analyse mais trois éléments que l'on retrouve régulièrement : 
1) l'oubli systématique des handicaps de la Révolution russe ; 2) la confu­
sion entre la période qui précède une éventuelle situation révolutionnaire 
et cette dernière ; 3) non perception dans les situations révolutionnaires. 
des crises spécifiques. courtes . où le problème du pouvoir surg it à nu. en 
terme de tâche immédiate . 

Qu 'y-a-t-il de vrai '! La force et l'expérience de la bourgeoisie. la tradi­
tion politique et organisationnelle des bureaucraties réformistes rendront 
probablement longue l'émergence généralisée de structures d'auto-orga­
nisation de masse et leur centralisation qui créent une réelle situation de 
double pouvoir. Il n'y aura pas. comme dans la Russie de février 1917. 
une ~radition déjà établie d'organisation soviétique centralisée. un parti 
révolutionnaire comme l'était le parti bolchevique, ultra-minoritaire mais 
reconnu et déjà solidement implanté dans les bastions du prolétariat in­
dustriel ; il n'y aura pas la guerre qui fut l'accélérateur formidable du 
processus révolutionnaire russe. La victoire de la Révolution d'Octobre. 
son prestige international permirent à la Révolution allemande de se doter 
dès le début d'un réseau massif d'organes de pouvoir à la base rapidement 
coordonnés. bien qu'avec des inégalités et des distorsions dues à l'action 
du puissant appareil social-démocrate. Mais depuis cinquante ans. ces 
expériences ont été gommées et n'ont pas laissé de trace en profondeur 
dans le prolétariat européen. Ainsi cette forme d'organisation naturelle de 
la classe ouvrière en lutte nécessite aujourd'hui un hésitant réapprentissa­
ge. Et pourtant, malgré cela, en réponse à des conditions particulières 
différentes, le Chili, l'Italie, l'Espagne et le Portugal ont vu le mouvement 
de masse chercher ce type d'organisation. Les comités divers y oscillèrent 
toujours entre de réels comités organisant les masses et des regroupe­
ments d'avant-garde. En raison des fluctuations de la lutte de classes, 
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mais aussi de la politique des réformistes et de la réponse le plus souvent 
ultragauche et sectaire des groupes révolutionnaires. Mais cela confirme 
que l'auto-organisation massive, avec ses difficultés propres d'émergence, 
reste la réponse appropriée. Les révolutionnaires auront une responsabilité 
considérable dans œtte émergence, pour qu'elle ne soit pas dénaturée par 
les bureaucrates réformistes qui y voient un danger morteL pour faire 
respecter les conditions d'une organisation de la masse des travailleurs en 
lutte et surtout pour la centralisation de ces comités qui. seule, leur per­
mettra de postult:r au pouvoir. 

Une fois cette situation de double pouvoir existant. les choses ne 
seront pas plus longues qu'en Russie mais beaucoup plus rapides. A cause 
de l'expérience de la bourgeoisie instruite du danger .qu'elle court et à 
cause de la force incomparablement plus grande du prolétariat aujour­
d'hui, des exigences nouvelles qui se font jour. A ce point du processus, il 
n'y aura pas d'affrontement secteur par secteur parce que l'appareil d'Etat 
est un tout articulé et que la bourgeoisie a conscience du caractère vitaL 
pour elle, de ce tout et ne laissera p<t<; démembrer . Elle concentrera à un 
moment donné toutes ses ressources, toutes ses forces pour affronter le 
mouvement de ma<;se. 

Ce moment est précédé par des avances et des reculs. des crises plus 
prononcées dans tel ou tel secteur, des affrontements non décisif<; pendant 
la période préparant la généralisation du dnuble pouvoir, puis pendant 
cette situation révolutionnaire de double pouvoir. Mais inéluctablement 
vient l'heure où les classes (si elles ont une orientation suffisament claire) 
ramassent tous leurs moyens pour l'épreuve de force décisive : c'est alors 
« l'affrontement unique >>. C'est alors que pour être victorieux. le proléta­
riat devra détruire tout ce qui reste de ces moyens aux mains de la boure 
geoisie, les forces qu'elle a trouvées à engager dans la confrontation, ce 
qui est encore opératoire dans son appareil d'Etat. On ne fera pas l'écono­
mie de cet affrontement finaL et c'est pourquoi il est absurde d'imaginer 
que le pouvoir peut être pris en laissant de côté un secteur aussi décisif de 
l'appareil d'Etat que l'armée bourgeoise. 

D. Rupture et ruptures : 

La vision gradualiste qui s'ébauche ainsi sans tout à fait s'affirmer se 
traduit par des variations orthographiques. Les thèses parlent tantôt du 
double pouvoir et tantôt des doubles pouvoirs chers aux néo-réformistes. 
Le passage de « l'infléchissement de la coalition au pouvoir » au déman­
tèlement progressif de J'appareil d'Etat bourgeois trouve son prolonge­
ment au niveau économique. Si l'on n'a pas une idée claire du bouleverse­
ment total que représente la prise du pouvoir par les travailleurs, le 
gradualisme concernant J'appareil d'Etat est en fait un gradualisme par 
rapport à J'ensemble du sytème capitaliste. Ainsi lit-on dans le texte sur 
les nationalisations des passages provenant habituellement d'autres soHr-
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œs : " les lraruilleun cil/mill hesnin de 1·e doler d'un cerf ain nnmhre 
d'nu/ils f111UI' npàer tin 1'11{11111<'1' <;cnnn!IIÙIIW.\' >>et encore:" Lu planifi'ca­
linn ( .. J Il<' {11'111 ,,. cnnn·mir seuls 1111 œrluin nomhre de n1p1urcs m•ec la 
lngittue du pmt/1 " JI y aurait possibilité donc de ruptures partielles et 
numériqu~m~nt délimitées avec la logiqu~ du profit. C'est le pendant du 
seuil minimum de démantèlement de l'appareil d'Etal. Ces phrases in­
cidemes. purement réformistes. som ~nfouies dans le texte et jamais jus­
tifiées. \!tais leur n!surgence régulière permet d'éclairer la partie 
«programme, des thèses de Strasbourg . 

1 .es glis,ements programmatiques 

Considérer la venue au pouvoir de l'Union de la gauche comme un 
moment nécessaire. vouloir observer à l'égard du projet de gestion des 
réformistes une altitude non d'opposition politique mais de proposition 
constructive (pour innéchirl. revient à se placer dans une optique gou­
vernementale plus radicale. C'est parfaitement illustré par les différents 
chapitres qui ne peuvent être tous présentés. Limitons-nous aux institu­
tions . 

La première rédaction était très explicite : " Le premier ohslacle â 
Ioule npàience de caractère socialiste engagée a partir d'élections. c'est-à­
dire dans le mdre des instilutions. sem la constitution née du coup de 
fr1rce d'Alger .. Si elle veut se donner les moren.1. ne serait-ce que d 'appli ­
quer les réfrmnes du Programme commun. la IIOUI'el/e maiorité sera dans 
/'nhligation. soit de suspendre l'applicatioll de la constitution de !958. soit 
de lui apporter au moins des tran~f(mnations pro{àndes. Quelle que soit 
1 'hrpothese retenue (!) le minimum de modifications â apporter con­
cerne ... 11 le président de la République : diminution de ses pouvoirs ; le 
Sénat : idem : le Conseil constitutionnel : suppression ; le mode de scru­
tin : élections à la proportionnelle. « Bien entendu. il ne s'agit là que des 
mesures urgentes ... Elles ne préiugent pas des modifications beaucoup plus 
fondamentales que ... 11 

Ce passage fut largement modifié mais pas son orientation. Le texte 
initial indiquait aussi : 11 ... Une exigence pour le présent : le déblocage des 
mécanismes institutionnels de la v• République en cas de victoire de la 
gauche. 11 Là encore. amendement. Mais celui qui proposait : 11 L 'abroga­
tion de la constitution actuelle 11 a été repoussé au profit de : 11 L 'éclate­
ment des mécanismes institutionnels de la ve, puis l'abrogation de la cons­
titution de /958 ... 11 On voit le durcissement du ton : éclatement à la place 
de déblocage ! Et les rédacteurs ont rajouté l'abrogation pour un futur 
indéterminé. car sa disparition pure et simple dans le texte de départ avait 



provoqué une émotion certaine. Cettl' réintrnduction est d'ailleurs précisée 
plus loin : cl Après /'abmKatinn de la constitution de IC)58. U/1(' A.\'St>lllhll;(' 
constituante de1·m 1<' me((re sur pied en ·' ·apptllï/111 sur les organes de pou­
l'nir des trm•ai!leurs. >> Ce peul être tout ù fait correct. Mais dans le con­
texte ci-dessus indiqué. cela signifie que l'exigence de l'abrogation pré­
suppose l'existence des organes du pouvoir ouvrier. En d'autres termes. 
jusqu'à la situation de double pouvoir généralisé. il làudra s'accomoder de 
l'actuelle constitution aménagée. Tout ceci n'est pas. répétons-le. systéma­
tiquement exposé. Sans cesse est rappelée la nécessaire mobilisation des 
masses. etc. Mais jamais n'est précisée la relation de l'une à l'autre (ba­
taille institutionnelle). d'où ces rappels apparaissent largement comme des 
clauses de style. Autre citation très significative sur laqu.elle nous revien­
drons en détail : cl Les boulel'(:'fS(:'/1/(!nts institutionnels //(' wnt pas 1111 hui 
en soi. Ils n'ont pas d'autre objectif' que de détruire les ohstac/es invtitu­
tionne/.1· actuels au dé1•eloppement de la stratéKÙ' des douhles poumin. " 

La démarche concernant la police et l'armée relève de la même logi­
que : << La question de 1 'armée pendant la pàiode de rupture el de montée 
du double pou1•oir 11e se résoud pas par 1111 discours sur lu destruction de 
l 'armée. »De nouveau. deux choses sont réfutées à la fois: le fait qu'on 
ne résoud pas la question par un discours. ce qui est évident pour tout le 
monde. et une orientation politique visant à la destruction de l'armee 
bourgeoise. Le PSU ne veut ni l'tm. ni l'autre et propose quatre direc­
tions: 

-sortir l'armée de son ghetto (lutte contre la coupure avec la popula­
tion. " a f(aiblissement des corps durs ») : 

- la placer sous la responsabilité du gouvernement et non du prési­
dent : 

-développer les droits des u personnels » milita ires : 
- élaborer une nouvelle doctrine militaire. 

Les propositions concernant la police sont du même type. 

B. Deux problèmes sur notre affitude filee û 1 'appareil d Etat 

" Les bouleversements institutionnels ne sont pas 1111 hut en sn( Ils 
n'ont pas d'autre nbiectf( que de détruire les ohstacles institutionnels ac­
tuels du développement de la stratégie des douhles pouvoirs. 11 

Bouleversement. détruire les obstacles : le vocabulaire est radical. 
Mais la proposition l'est beaucoup moins. Notons que cette phrase d'intro­
duction aux questions institutionnelles parle des doubles pouvoirs. San's 
reprendre le débat souvent mené sur cette question. la confusion des 
thèses entre doubles pouvoirs et double-pouvoir. donc entre pouvoirs et 
pouvoir, est nécessaire à l'optique gradualiste. Plus précisément. il semble 
que le PSU considère l'opposition entre un parlement de gauche et un pré­
sident de droite comme une situation de double pouvoir. dans cette sphère 
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des sommets de l'appareil d'Etal. Pour les marxistes revolutionnaires. le 
double pouvoir n'est pas. à l'intérieur de l'Etat bourgeois. l'opposition en­
tre un gouvernement de gauche et un president de droite ou. pourquoi 
pas. à l'interieur d\m gouvernement entre un ministre favorable« â une 
li~?ne de collaboration >1 et un ministre «plus nettement anticapitaliste 11. 

ou encore entre un general fasciste et un général démocrate dans l'état­
major. Le double pouvoir est l'affrontement d'instruments de pouvoir de 
classes antagonistes : appareil d'Etat bourgeois et conseils ouvriers. Ce 
n'est pa-; une démarche puriste et abstraite. mais renvoie précisément au 
fait que la présence au gouvernement ne donne en soi aucun pouvoir réel 
parce que l'Etat reste bourgeois. Un gouvernement ouvrier ne peut illus­
trer un double pouvoir que s'il s'appuie sur autre chose que l'Etat bour­
geois. sur un autre appareil : les conseils centralisés. Sinon il n'est pas un 
contre-pouvoir mais un otage. 

Mais ne peut-on pas mener des batailles institutionnelles avec l'objec­
tif d'améliorer le rapport de forces en faveur des travaillleurs '? Il faut 
d'abord réaffirmer qu'il n'y a pa-; d'obstacle institutionnel au développe­
ment de la stratégie de double pouvoir. Les obstacles relèvent des rapports 
de force entre les classes. Toutefois ce niveau général est insuffisant parce 
que les institutions sont un élément de ce rapport de force. Regardons 
donc plus précisément. Elles sont un élément du rapport de force à deux 
titres: 

- leur légitimité aux yeux des différentes classes sociales. en particu­
lier de la classe ouvrière : c'est-à-dire. dans Je cas présent. les illusions 
légalistes et démocratiques bourgeoises que l'idéologie dominante perpétue 
dans la grande masse des travailleurs : 

- les moyens concrets. les forces matérielles. que sont. entre les mains 
de la bourgeoisie. ces instruments conçus pour la servir : leur « qualité ». 
leur force. 

Un premier problème surgit là : peut-on. dans la tactique politique. 
traiter ces deux aspects séparément '? 

Pour les réformistes. il ne se pose pas. car le premier aspect n'existe 
pas. Ils sont pour le respect çle la loi. pour Je développement de la démo­
cratie bourgeoise. Bref, ils sont un agent actif. essentiel du maintien de ces 
illusions dans les masses. Ils ne se placent donc que du second point de 
vue : comment affaiblir la mainmise de la bourgeoisie sur J'appareil 
d'Etat '? Et c'est d'autant plus difficile pour eux qu'ils ne veulent surtout 
pas affaiblir cet appareil qu'ils comptent utiliser pour gouverner. De 
même, ils ne veulent pas amoindrir Je prestige des institutions parce qu'ils 
veulent utiliser ce prestige à leur service lorsqu'ils auront accédé «aux 
plus hautes charges de J'Etat ». 

Le PSU, lui, n'a jamais traité vraiment cette question. Parce que par­
ler sérieusement des illusions conduit à analyser les processus de prise de 
conscience et donc les niveaux de conscience différents. Ne pas s'engager 
très loin sur ce terrain permet d'esquiver deux sujets clés : 
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-la question ;:le ravant-garde : 
-le rôle des partis réformistes dans la diffusion et la défense de l'idéo-

logie dominante. c'est-à-dire leur action pour empécher à un degré donné 
la progression du niveau de conscience des masses . Car le PSU serait 
alors obligé de définir ses rapports avec eux en d'autres termes : il ne 
s'agit plus de forces aw~ lesquelles on a seulement des divergences . mais 
qui jouent un. rü!c:: contre-révolutionnaire actif. 

Evidemment. le PSll ne peut ignorer totalement ce premier aspect. Il 
en parle. Mais. trés significativement. il disparaît dans la partie des thèses 
sur l'appareil d' Etat qui est traité de l'intérieur et non pas dans son rap­
port avec les masses . 

Notre réponse est oui ou non. Non . on ne peut traiter séparément les 
deux aspects . parce que l'essentiel de la force des institutions réside dans 
la légitimité qui leur est reconnue (à l't·xtérieur et à l'intérieur : par ceux 
qui la composent. leur permettent de fonctionner. .. l. C'est l'aspect fonda ­
mental. Mais il faut aussi traiter àistinctement le deuxième aspect en ce 
sens qu 'on ne peut réaliser l'hypothèse pure d'une perte de légitimité to­
tale . En d'autres termes . il y aura toujours des gens (soit couches sociales 
dans le pire des cas. soit agglomérats d'individus : cela dépendra du dérou­
lement des luttes politiques) pour mettre une part ie de ces moyens maté­
riels en œuvre au service de la bourgeoisie. Larg~ment entamée. il restera 
toujours une force résiduelle : c'est pourquoi il üwdra un affrontement 
vi0lent (sans parler des interventions internationales). La prise de cons­
cience est un processus inégal et la bourgeDisie n'attendra pas l'épuisement 
complet de sa légitimité pour agir. 

Deuxième problème qui rend les choses plus difficiles. La pratique du 
mouvement de masse précède toujours la conscience qu'il en a . La bour­
geoisie au contraire a tendance à surestimer le degré d'avancement de ce 
mouvement parce qu'elle n'analyse pas des processus sociaux et leur attri­
bue un état-major (une conscience) occulte ou non . En tout cas, elle sent 
très vite le danger potentiel. D'où le fait qu'elle agit en général avant 
même que te mouvement de masse ait pris pleinement conscience des im­
plications du chemin qu'il emprunte. de la violence et des formes de la 
réaction bourgeoise. C'est là bien sûr que les directions réformistes ont un 
rôle catastrophique. 'C'est là aussi que l'action du parti révolutionnaire est 
décisive. 

C. Plus généralement sur 1 'intervention des révolutionnaires 

Elle est compliquée par l'existence de ces niveaux différents de cons­
cience qui impose sans cesse des réponses à différents niveaux qui s'enche­
vêtrent . Pour schématiser : nous devons avancer notre projet global et ce 
qu'il impliquerait dans la situation donnée si nous étions un parti ayant la 
confiance de la grande masse des travailleurs ; et en même temps, propo-
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ser des objectifs et des formes de lulle compatibles avec les niveaux de 
conscience tels qu'ils ->ont. Cest celle difficulté que les révolutionnaires 
teillent de résoudre par un système de revendications transitnires. 

Mais ce n'est pas la seule . Nnus nous heurtons aussi à des forces poli­
tiques 4ui prennent appui sur ces diffërents niveaux de conscience. mais 
ne s"y réduisent pas: elles défendent un projet. Elles ne se contentent pas 
de refléter un niveau de conscience plus bas. elles s"appuient sur lui pour 
mettre en œuvre leur orientation !ce 4ui implique qu'elles luttent comre 
->on elévat ion) 

lk là découle que des propqsitions d'action. parfaitement compatibles 
<~vec un niveau de conscience non révnlutinnnaire sont refusées et com­
battues en raison du projet politique défendu par ces forces . Celte con­
tradiction peut déboucher sur une remise en cause par les masses (ou des 
'-l'Cteur-., des masses) de l"orientation des réformistes mais aussi sur le 
blocage d'actions démenlélires. si le rapport des forces le leur permet. 
IYou le' difficultes que nous rencontrons actuellement. étant donné le rap­
PPiï de force politi4ue central très défavorable aux révolutionnaires. A 
priori . une riposte énergique au plan Barre est tout à fait compatible avec 
le-., nin~aux de conscience et de combativité actuels des travailleurs . Elle 
e-.t refu-;ée par le PC et le PS à cause de leur projet et leur poids leur per­
met de la blo<.tuer . 

\in-.;i non plus deux . mais trois niveaux se dégagent : 
- ce 4ui pourrait être fait si une orientation révolutionnaire prévalait 

dan-. le" ma-.;ses. 
- ce qui peut et doit être fait en l"état actuel des niveaux de conscien-

- - œ que nous proposons dans le cas qui a le plus de probabilités de 
, ,; produire étant donné l"orientation des partis réformistes et le rapport 
de' :·nr.:c-. dont ils disposent. 

'lous avons déjà vu (à propos de la victoire électorale) que la confu­
nn entre le deuxième et le troisième niveau caractérise le plus souvem la 

:mttique du PSU. Evidemment les objectifs et formes de lutte doivem être 
1éadaptés en permanence selon le déroulement concret de la lulle des 
classes. selon le fait que les réformistes 0111 réussi ou non à transformer 
leur orientation en situation réelle. Mais le plus souvent le PSU accepte 
deux ou trois phases à l"avance la victoire de l"orientation réformiste. 

Ainsi fait-il pour les institutions. Pourquoi renvoyer l"abrogation de 
la Constitution de 1958 aux calendes grecques ? En l"état actuel des rap­
ports de forces. est -il moins réaliste de dire qu ïl faut refuser d'accepter la 
Constitution de 1958 et donc l'abroger. que de proposer d'en transformer 
certains éléments ? De deux choses l'une. ou il s'agit de modifications 
mineures et c'est une duperie. ou il s'agit de modifications essentielles et 
alors il faudra que les travailleurs disposent du même rapport de forces 
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pour les imposer que pour imposer l'abrogation pure ct simpll'. parce que 
la bourgeoisie v opposera la même defense. 

:\lors pourquoi cc choix plutùt que l"autre ., Cc-.;t que IL' PSL i ac­
cepte d'ores et déjà de -.;e plier au respect de celle constitution par le PC ct 
le PS. qui non seulement l'acceptent mais maintenant la ddendent contre 
ceux qui voudraient v j1ortcr atteinte~ Entrer dans cc jeu ;, evidemment 
de lourdes conséquetv..:·~·'· 

1. C'est entret~":ilt' au lieu de Cl1mbattrc les illusiPns kgalistes. l)ue 
signifient " 1<·'. nhslacln insliluliontH'I' " au dèH~Ioppcmcnt du doubk 
pouvoir encore une fois ., Que signilïc cette idée quïl l~tut au préalable nb­
tenir des modifications de la constitution pour pouvPir aller de l'avant. si 
œ n'est en lin de compte qu'une Cllnstitution ~'' sc respecte ·• l lne cons­
titution. une loi ne bloquent l{lle ceux l{lli veulent bien -.;\· soumettre . La 
tâche des révolutionnaires aujourdïwi e~·a-elle de dire " la loi est faite 
pour ll~S patrons. débarassons-nous de notre sacrn-saint respect de la loi ,, 
ou alors. « changeons la loi . ainsi not re act ion pourra -.;c développer dans 
la légalité » ., 

2. C'est designer de fausses cibles ù la lutte: le PSL i propose par exem­
ple de •ransférer certains pouvoirs du président au Parlement : dans !"es­
prit des camarades c'est sùrement tactique. lin président de droite. un 
Parlement de «gauche " · suivez mon regard. 

- Le regard au passage a déjà accepté que Giscard reste président. 
sinon cette masc.trade n·a qu 'un swl sens: défendre le retour à la démo­
cratie parlementa:re classique contre le développement des prérngatives 
présidentiell~~s ! Est .. œ là l'objectif que les révolutionnaires doivent propo­
ser., Quel que soit le cas de figure. c'est tout aussi gravement erroné. 

- C'est dépossé,ier le mouvement de masse du débat sur l"acceptation 
ou le refus du cadre wnstitutionnel pour le mettre aux mains des juristes 
de la gauche qui débauront enTre eux du rouage constitlltionnel qu'il est 
préférable de modilïer. 

Aujourd'hui. nous ne devons pas nous résigner à l'acceptation de la 
constitution gaulliste comme devant un fait accompli. Now:- devons in­
lassablemenl nous battre pour sen rejet global. 

Si l'orientation des réformiste.;; entre en application sur cette ques­
tion. nous devrons à la fois continuer à défendre notre point de vue et 
mener des batailles ().artielles. Mais ces batailles partielles auront une tout 
autre logique. Si le PC et le PS. une fois parvenus au gouvernement, ar­
guent des dispositions constitutionn.'!lles pour ne pas faire telle ou telle 
chose. alors nous chercherons à déwloppcr la mobilisation contre l'en­
semble de la constitution et contre la seule disposition concernée. Mais ce 
sera avec l'objectif central de développer la mobilisation. c'est-à-dire l'ac­
tion extra-parlemenTaire. pour montrer en qtlOi concrètement, derrière la 
question soulevée, c'est le respect de la lég[llité qui est posé, respect qui 
entrave ou bloque les possibles conquêtes. Ceci est une tout autre démar­
che que de réclamer à froid, avant même la victoire électorale de l'Union 
de la gauche, l'aménagement de la légalité. 
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Cela renvoie bien sür à un débat plus général. Nous ne nous bat­
tons pas ;:>our des institutions plus démocratiques mais pour obtenir que 
les masses aient le maximum de liberté. de droit:; démocratiques pour 
leurs luttes. Ceci peut passer par des batailles sur la législation (droits syn­
dicaux. élection à la proportionnelle. loi anti-casseur. article 16 ... ) mais à 
condition que l'objectif ne soit pas perdu de vue : avoir les plus grandes 
possibilités d'activité pour les travailleurs et leurs organisations. En quoi 
un transfert de pouvoir du président au Parlement développe-t-il ces possi­
bilités'? C'est un mystère. Mais ce mystère enveloppe le P<L<>sage d'une 
orientation fondamentalement basèe sur l'action de masse à une orienta­
tion basée sur l'activité à la tête des institutions quitte à s'aida de l'action 
de masse . 

Le niveau de ces batailles est évidemment déterminé par la situation 
politique. Si par exemple la classe ouvrière est sur la défensive dans un 
rapport de forces très détérioré. on se hat y compris contre des aggrava­
tions constitutionnelles qui marquent un recul par rapport au parlementa­
risme classique. Mais la situation présente n'est en rien de ce type. Le 
régime est en crise. là dessus les thèses du PSU sont d'accord. Elles 
parlent d' une situation de crise politique et sociale pouvant aller vers le 
double pouvoir. Dans ces conditions-là. réclamer des modifications cons­
titutionnelles partielles. non comme objectif précis à une mobilisation de 
masse à un moment donné du développement de l'affrontement politique 
(dont on ne peut prévoir sïl passera ou non par tel ou tel sujet). mais 
comme une tâche d'ores et déjà déterminée. comme autant de verrous à 
raire sauter. rel•ien/ â fixer des éla{les arli/lcie/les (/1/ déve/0[1{1emen/ du 
mouvemenl de masse. 

Ainsi se trouve fixé le cadre d'approche du second aspect de l'ap­
pareil d'Etat : la force autonome dont il dispose. La question peut être 
ainsi formulée : renonçons-nous par principe à entraver de l'intérieur le 
fonctionnement des institutions mis au point par la bourgeoisie (ou par 
l'un de ses secteurs)? Non. bien entendu. mais à la condition que cela ne 
renforce pas les illusions démocratiques. ne gêne pas la dénonciations de 
la pseudo-légitimité de ces institutions et la prise de conscience des masses 
de leurs propres possibilités d'action. 

Ça passe fondamentalement par l'organisation sur une base de classe 
de ceux qui y travaillent. Mais cet aspect ne répond pas vraiment à la 
question : nous battons-nous sur le terrain institutionnel '? Oui. mais si 
l'on veut respecter la condition énoncée, on voit que les possibilités sont 
extrêmement réduites. En dehors des questions de législation sur la 
répression, des droits du mouvement ouvrier, il reste des campagnes de 
dénonciation ou des questions qui dans un contexte donné peuvent servir 
de point d'appui à des mobilisations de masse. Dénonciation du non res­
pect par la bourgeoisie de sa propre légalité, du projet de réforme des in­
stitutions pour en faire un outil plus efficace contre la classe ouvrière, etc. 
Ceci peut déboucher sur des mobilisations ou les aider. Par exemple le 
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limogeage d'Eichhorn. préfet de Berlin en janvier 1919. parce quïl n'était 
pas assez énergique. provoqua la riposte armée de régiments et d'ouvriers 
berlinois. Les luttes de prérogative entre les différents rouages de l'appa­
reil d'Etat qui ne renvoient pas à ces cas se situeront généralement dans 
un cadre méséducatif de défense de la démocratie parlementaire. 

Les thèses réclament par exemple la dissolution du Conseil constitu­
tionnel. Quel intérêt '? Nous devons dénoncer la mystification d'une 
assemblée qui prétend juger d'un point de vue objectif. « au dessus des 
classes». Imposer sa disparition réclamerait un rapport de forces qui per­
mettrait d'emblée la remise en cause de toute la constitution. Alors pour­
quoi indiquer cet objectif., D'autant plus que la dissolution du Conseil 
constitutionnel n'améliorerait en rien les conditions de lutte des travail­
leurs. ni n'affaiblirait sérieusement les capacités de riposte de la bourgeoi­
sie. A moins. toujours. de développer l'idée que les conquêtes ouvrières 
devront respecter le cadre constitutionnel présent. ou aménagé. Autre cho­
se serait que ce Conseil prétende invalider une conquête ouvrière et qu'un 
gouvernement de gauche fa'\se semblant de prendre cela pour un obstacle 
insurmontable. Ce serait alors l'occasion de montrer les conséquences du 
légalisme des réformistes. d'illustrer l'agitation pour l'abrogation de la 
constitution et la nécessaire destruction des institutions bourgeoises et 
d'exiger l'immédiate mise à la porte ou en prison de ces messieurs du 
Conseil constitutionnel. Mais encore une fois . l'objectif n'est pas là de le­
ver un blocage institutionnel. 

Autre exemple. passé. l'élection du président de la République au suf­
frage universel. Appeler à voter non au référendum qui l'institua avait 
quel sens'? Affirmer que c'était une régre.'\sion par rapport à son élection 
par les « grands électeurs )) '? Nous avons vu par la suite que l'élection 
présidentielle a accentué une personnalisation très mystificatrice mais éga­
lement qu'elle e.<;t devenue un moment d'intense débat politique. ce qu'elle 
n'était nullement auparavant. Parler de régression n'avait de sens que du 
point de vue de la démocratie parlementaire classique. terrain d'uautant 
plus piégé que la population venait de faire treize ans d'expérience de cette 
démocratie. La défendre ne pouvait que pousser les couches les moins 
conscientes dans les bras du candidat bonaparte. Il fallait dénoncer le 
bonapartisme et la mise en place de l'Etat fort en tant que la mise sur 
pied d'une machine de guerre plus efficace contre le mouvement ouvrier. 
combattre le mythe De Gaulle et défendre les libertés démocrc;ttiques atta­
quées. libertés déjà bien pauvres mais encore rognées . De ce point de vue 
il était par contre juste d'appeler en 1958 à voter non au référendum sur 
la constitution. De même. nous nous battons contre les entraves à la pré­
sentation de candidats aux différentes élections parce que cela atteint 
directement les possiblilités d'expression des formations minoritaires du 
mouvement ouvrier. 
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Les 1 hèses reprennent la même démarche vis-à-vts des corps répres­
sifs. et elle est sur ce terrain plus visiblement dangereuse. Exemple. le 
PSU ne réclame plus la dissolution de la sécurité militaire (il faut être res­
ponsable). mais la levée du secret sur ses activités et la redéfinition de ses 
fonctions. Demander la levée du secret sur les activités d'un tel organisme 
ne resiste evidemment pas dès qu'on accepte son existence. Ou l'on s'en 
tient à la position que c'est un instrument contre-révolutionnaire et l'on se 
hat pour sa dissolution. Ou l'on décide de le conserver (pour lutter contre 
les complots réactionnaires dans !"armée"!) et il faut lui laisser les moyens 
de son action. Abandonnant la position claire. le PSU doit parler de redé­
finition des tâches. C'est -a-dire sans doute. que la SM devienne un instru­
ment au service du mouvement ouvrier ou du moins« des /iherlés démo-

. eï<llirtlle\· "·comme il est dit pour la police. On trouve concentrées la toute 
le" erreurs du réformisme: 

-Il faudrait en renouveler intégralement le personnel pour qu'elle 
-;pit << I<Yvale »a l'égard du lhHtveau gouvernement et accepte ses nouvelles 
léiche-.;. Comme il a déjà été dit a propos de « l'occupation» de l'appareil 
d" l .tat. ça su-;ci terait d'emblee un affrontement majeur avec la bourgeoisie 
et la hiérarchie militaire. qui supposerait un rapport de forces permellant 
iout autre chose ct au moins la dissolution de la sécurité militaire. 

-Ces nouvelles tâches. quelles seraient-elles'! On ne volt rien d'autre 
que faire la chasse Ù /01/S CC'IIf . COnformément a J'idéologie démocratique 
bourgeoisie. qui porteront alleinte a l'armée. Mais ceux qui comballent 
l'armée bourgeoise. les institutions bourgeoises. les lois bourgeoises. ceux 
qui refuseront les ordres de la hiérarchie. et s'organiseront en conséquen­
ce"! Accepter le principe de la SM dans le cadre de l'Etat bourgeois main­
tenu. c'est accepter par avance la répression contre ceux -la. C'est la lo­
gique suicidaire qui amena Allende à autoriser l'arrestation des marins 
"comploteurs» de Valparaiso. 

- Pour éventer les complots réactionnaires en préparation dans l'ar­
mée. le développement de l'auto-organisation des soldats est le seul moyen 
sérieux dont dispose le mouvement ouvrier. infiniment plus efficace que 
n'importe quel service de sécurité. Moyen qui peut être complété par un 
travail de pénétration de la hiérarchie militaire à tous les niveaux possi­
bles. mais celui-ci ne peut être que tout a fait secondaire dans ses résul­
tats. 

On retrouve ainsi le même glissement de la mobilisation de masse 
comme axe fondamental à l'occupation de l'Etat (comité de soldats. sécu­
rité militaire). Et l'on vérifie à nouveau que les deux démarches ne sont 
pas différentes. mais contradictoires. La seconde gomme l'idée et entrave 
la préparation nécessaire d'un affrontement inéluctable. Elle heurtera 
l'activité interne à l'armée. tout entière orientée par cette préparation. 



l.a conclusion rralique ne se l~tit d'ailleurs ras attendre ruisque les 
thèses rrorosenl de créer Ùes" Strt!Ctllfl'.\ de Cllntrnle Sllf les conditiO!/\ de 
rie. /'hrgit'ne et la l<'curite " .1 ,, Ces l'lriiCtllrc's pourrn11t sc' coordonner ''· 
1-ïchtre 1 ... Ce tyre Je rrorosition est tout ù !~til ce que le..; réformistes ou 
des bourgeois éclairé..; reuvenl inventer pour enml'l'f le lli'relo{J{ll'lllt'llt l't 
la logique .lllht•ersit·e du mnllt'l'lllent des soldats. Des suggestions de cet 
ordre furent avan-.:ées lors de l'affaire des soldats. En cas d'arrlication. 
nous aurions Jü rrendre rosition. Vu le recul du mouvement ouvrier tra­
ditionnel devant la camragne gouvernementale. le niveau de dévelorre­
menl encore élémentaire de hien des comités. il aurait fallu investir ces 
nouveaux organismes rour les dénaturer au maximum. les transformer en 
1\lyers d'agitation. imroser l'élection de délégués rar la hase. etc. Mais 
ç'aurait été notre n'fllll/1'1' ttlctilltle ù la manœuvre de l'adversaire dénnncée 
comme telle . Retrouver cela comme rrorosition dans les thèses du PSU 
montre combien la rente est raride dès que l'on veut se situer dans l'or­
tique gouvernement<~le «constructive •> des réformistes. de démocratisa­
tion de l'al'Jpareil d'Etal. 

Il est inutile de déveloprer d'autres exemples. que cc soit le projet de 
" re!i111te du Ci1de flt'nal 11, ,, d 'ada{ltatirJn de la {lnlin• a la delinqtiWICl' 
de' finie selon de nnllt'l'IIIIX critc'res 11 ou de ,, 1 '<'lahomtioll d'une 11111/l'l'lle 
doctrine policiàe nti 1 'accent sem mis sur la {lmtectinn dn lihertës dt'mn­
cmtiques 11 Ce qui a été 'dit sur l'armée s'applique de la même façon. 

Rérétons-le. il faut lutter 11our affaiblir au maximum la capacité d'ac­
tion contn.·-révolutionnaire de l'armée (par exemple). Mais il faut s'atteler 
a cette tâche en s'appuyant sur la mobilisation el non en conservant celle­
ci comme éventuelle lorce d'appoint. ce qui conduit a la freiner dès qu'elle 
s 'oppose -- inévitablement - à « l'habile >> tactique de démocratisation. 
Qu'est-ce que cela veut dire concrètement'! 

1) Impulser la mobilisation et l'organisation des travailleurs dans les 
entreprises. les quartiers ... jusqu'à leur armement. C'est la tâche centrale 
qui conditionne le reste. Elle établit un rapport de forces qui permet de 
gagner massivement des régiments aux côtés de la classe ouvrière parce 
qu'une alternative au système en place prouve son existence, et d'engen­
drer le maximum d'hésitations dans les secteurs plus retardataires. 

2) Développer t:.auto-organisation des soldaLs, non pour la limiter à 
l'hygiène et la sécurité, les conditions de vie. mais pour. à partir éventuel­
lement de ces conditions immédiates: 

- développer leur liaison avec les travailleurs ; 
-démasquer la fonction de l'armée bourgeoise et en conséquence 

légiti mer l'insubordination ; 
-sur la base de cette défiance vis-à-vis de la hiérarchie, développer la 

surveillance de l'activité des officiers; 
-mettre sur pied un type nouveau Oes conseils de soldats) d'orga­

nisation armée au service du mouvement de masse. 
3) Développer l'agitation et l'organisation révolutionnaires à tous les 
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niveaux. Ne pas renoncer a priori a l'implantation dans les secteurs élevés 
de la hiérarchie. Ceci implique de combattre le gauchisme naturel qui a 
pour effet de la souder. Tenter de gagner le plus grand nombre possible de 
sous-officiers et d'officiers . non pas à la cause de la défense de l'ordre 
«démocratique» que nous attaquerons. mais à la cause de prolétariat. 
Mais ceci (ou leur naturalisation) ne sera possible que sïls sentent un ris­
lfUr' é~?al à choisir la contre-révolution ou la révolution. 

4) Exiger la dissolution des corps les plus spécialisés dans la répres­
sion. Tout en sachant que ce sera difficile à obtenir. et qu'obtenu. ils s'en 
constituera d'autres dans l'illégalité. mais avec moins de moyens et de fa­
cilité d'action. C'est pourquoi nous la réclamons. 

Cette orientation ne cache donc pas la nécessité « d'anàiblir >> avant 
u 1 'a/l'ronœment unique >>. mais elle propose au contraire la seule perspec­
tive réelle d'affaiblissement. qui suppose de lutter à tous les niveaux 
contre l'armée telle qu'elle existe. Ce n'est pas une orientation « dïnné­
chissement >; mais de subversion. 

Conclu'iion provisoire 

Un passage des thèses tentait de précise r les cond itions d' une partici ­
pation du PSU à un gouvernement de « gauche >>. Les réactions quïl sus­
cita amenèrent son remplacement par le texte suivant : 11 Comme/Il dans 
de telles conditions ap[Jrécier la participation des aulof?estionnaires au f?OU­
vemement ! Cette question n'est pas auiourd'hui d'actualité pour le PSU 
Compte tenu de l'évolution du rapport des fr1rces au sein de /'UG. les 
intentions qui se dessinent au sein de cette coalition quant â 1 'edulcora/ion 
ou meme le re/lis d'application du Pro~? ra mme commun . et enfin de 1 'état 
df' dél'eloppement de la mobilisation populaire. une expérienœ f?Ouverne­
mentale réformiste n'aboutirait qu 'â un simple aménaf?ement de la société 
mpitaliste. Dans ces conditions une participation f?Ouvemementale du PSU 
n'est pas concevable. Néanmoins. le problème doit ètre dès auiourd 'hui 
appmfàndi. 

a La participation des révolutionnaires à une expériencf' gouvernemen­
tale ne peut ètre envisaf?ée qu'en .fonction du de~?ré de développement du 
mouvement des masses et de la modification en leur .faveur du rapport des 
fr>rces dans le mouvement ouvrier. Elle n'est concevahle que s'il existe pour 
les révolutionnaires. à la .fois la capacité et l'utilité de participer à un tel 
f?ouvernement pour y représenter . .1 ' d~{endre et v pmumouvoir la mobilisa­
tion populaire. la possibilité pour les travailleurs de se doter d'orf?anes 
d'expression directe. Toute participation est exclue dès lors qu'elle caution­
nerait en fait une limitation du développement et de l'autonomie de l'ac­
tion de masse, une éventuelle participation du PSU au f?Ouvernement ne 
pourrait avoir lieu sans la tenue d'un conf?rès extraordinaire réuni à cet 
effet.» 



Cc rassa~c illustre hien la situation du PSU en concentrant ses contra­
dictions. l.a question de la rarticiration ~ouvcrncmentalc qui avait ete 
:tl'ancec dans le rasse rar la direction rrovoque un raidissement du [)arti . 
\1ais cc raidissement débouche sur unstcxtc. qui. bien qu'il aligne toute 
une "éric de ju\lcs garde-l'nus. reste l'ondamcntalcmcnt amhigu 

f)'ahord on v aflïrmc " lfll 'tl/Il' nperience gotn•emt'lllenlltfl' re/iuwill!' 
•1 'uhnurimir ({Il ·a 1111 1i111{Jie !llllt'llil.!:l't/1('1/1 de la ïflcide ca{Jilalil'fe ». Kicn. 
\lla1s c·c..,t a cause du dévclorrcmcnt encore insul'l'isant de la mobili\ation 
porulairc ct des ,, illll'nlion\· !flli Il' dl'll'it/('11/ 1111 1-ein de cerre coalirioll »en 
raison de ,, !'t;l'nllllinll d11 lït{JfJnrr de fi,rn'l. 1111 1l'i11 de I'Uninll de la gau­
t.ht· " Ccci induit l'idée que si ces intentions sc dessinent maintenant. ccl­
le-, de départ n'étaient peut-étrc pas le "imrlc amenagement de la societe 
c;tpitali\tC. Et ça confirme en outre les prcsurposés non explicités sur 1c· 
l'(·. " /_ h ·nl111inn dt! l'!lfl{Jorr de /i11·cn 1111 \l'ill dt' 1 'l in inn de la ~il tiche ,, 
ne rouvant "ignificr qu'évolution au détriment du l'CF. 

\!lai" surtout l'amhigu1te réside en cc que le texte ne pose pas la par­
ticipation au gouvernement comme une évcnlualite cxccptionnclle.appui 
tactique a un moment décisif' de préparation de l'afl'rontement et donc for­
cement de trés C\lUrtC duree. Celle optique-la impliquerait qu'on n'aille pas 
;1 u gouvcrncmcn l a v cc des projets de l ra nsforma Lions g raduclles de longue 
durée. mais avec la volonté d'aider <i la réalisation de quelques tâches 
immédiates (la substitution de" mols" orga ne-, d'expression directe>> aux 
mots "organes de double pouvoir >> est tres significative). 

:\lous l'avons vu . tel n'est pas le sens de la partie programmatique. 
C'est pourquoi l'on peut dire que la question gouvernementale est en fait 
\econdaire en ccci qu'elle est d'une certaine façon déjà tranchee par les 
thèses : nous avons montré comment elles adoptent de fait un point de 
vue paragouvernemental. Il n'etait pas possihle d'étudier tous les exemples 
mais on retrouve la méme démarche sur les nationalisations. les reven­
dications. la politique internationale. 

On en arrive alors à la question décisive: le PSU e1·1-il del'etlll 1111 {Jarli 
n ;fi11wis1e a son demier congrh· ~ 

Repondre oui serail une erreur grave. car ce ne serait pas prendre la 
peine d'analvscr le rapport entre ces thèses ct l'organisation qui les adopte . 
Si on les compare au manifeste de Toulouse (décembre 1972). elles peu­
vent apparaître. d'un point de vue formel. en régression sur certains su­
Jets. On pouvait y lire par exemple: 11 La hn11rgeoisie ne {Jelll se perl/le/Ire 
de laisser les rë(imnisres {Jrendre les rc;nes de son Ela!, (laree if// ïls ne llll'l­
lm/1/ {Jas en couse les (illldemen/1' de son {JOIII'oir el de sa domina/inn .. Il 
e11 im{Jossible de (Jrëparer la l'oie au socialisme en occi/{Jillll 1 à{J{Jareil 
d'Er at hourgeois.. Les lrill'llilleun del' mn! d'abord briser cet ii{J{Jareil 
d'Ela/ . >>Mais ces passages s'ils témoignaient d'un premier effort de sys­
tématisation théorique n'avaient aucune implication concrète et s'inté­
graient dans un ensemble totalement contradictoire. Acceptés à l'époque 
par Romcard, ils faisaient du manifeste de Toulouse une «synthèse» 
d'orienta/ions OfJ(JOSée.\, un patchwork dans lequel les passages 
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"onhodnxe~)) renètaienl la radicalisation politique a !"œuvre dans le 
PSl l. mais ne le pénétrèrent pas. faute d<~ débat. en profondeur. Ou plutôl 
leurs implicalions ne le pénéirèrenl pas en profondeur. Fn ièmoignenl lès 
co nclu-.;inns prngrammaliques très limitée . .; el imprécises de ce manifeste. 
vraimenl lraduite au plan théorique. IYoli. lnrsquïl est conlraint de sc dé­
finir plus précisément. le PSU emprunle aux voisins cl le choix de ses cm­
prunls esl opéré à partir de ses préoccupations tactiques immédialcs. Ce 
rani a loujours StllliTcri du mépris de la théorie. Il VCUI disculcr les qucs-
11< >ns cnncrè1es 1 iécs ù 1 ï 111ervcnt ion. Les débats 1 héoriques sont considérés 
et> mme des divisions aniliciclles. inlroduites par les « intellectuels ». Cela 
lient a -;on origine el -.;on hisloirc (cf. l·anicle de .f .M. Vincent. (i-itiqlll' 
<UIIIIIlllllilï<' n" 131 

Pas plus que le manil"cstc de Toulouse. les thèses de Strasbourg ne 
snn1 Jnnc réellement le produit du PSU. transcription d·une pratique. 
d·u.JlC réll-:xion. d·un -.;oclc théorique communs. Et si elles sont ambigucs 
cl contradicloires. il faut soigneusement distinguer les éléments dominants 
du pornr de vue de J"a nalvsc politique que nous en faisons ct ceux dnmi­
nants dans la conscience de la majorilé des militants du PSl l. l.cs réfëren­
ces permanentes à l"auln-organisation. ù la mobilisation des masses. par 
exemple. ne doivent pas étrc prises comme des ornements inutiles mas­
quanl une nrienta11nn néo-réformiste. Dans les thèses. elles jouent finale­
men! cc rôle cl nous devons le montrer. Mais dans la conscience de la 
majuritè des militant\. elles sonl au contraire l"axe œnlral. ce que l"on 
sail. cc qui est slir. !creste é1an1 du domaine de la spéculation. de l"illlcr­
rngation ou de la lactique. 

Fn d"atilrcs termes. il làudra que ces thèses passent a !"épreuve de la 
praliquc pour que le PSU sc prononce réellement sur les questions straté­
giques essentielles donl elles traitcnl . El sa position dépendra alors de 
deux choses. Fondamcnlalcmcnt des formes et des rythmes de développe­
ment du mouvement des masses. du type de confronlation quïl aura avec 
le PC cl le PS (si l"l lninn de la gauche arrive au gouvernement. cl si elle 
n·y nrrivc pas). En second lieu . de la façon dont nous serons capables de 
lier une pratique unitaire ct un dèbai approfondi sans sectarisme avec les 
mi 1 i tanis de cc parti . 

Cc second point est dés maintenant très important. Car sïl est vrai 
que ces thèses ne sont pas encore récllemcnl celles du PSU. elles ont néan­
moins des implications immédiates. le ralliement honteux du PSU aux lis­
les municipales de I"Union de la gauche en lèmoigne. Elles fournissent un 
cadre de référence. une base d"éducation qui pèscron1 dans l"avenir. IYau­
tanl plus que les premiers lemps d"unc expérience gouvernementale de la 
«gauche>> risquent d·enlrainer un étal d"csprit prédominant dans la clase 
ouvrière : ê1re patient. ne pas gêner l'expérience. savoir être <<tactique>>. 
en concordance avec !"orientation qui sc dégage de ces thèses. 

Une organisation ne devient pas réformiste en adoptant un texte. a 
moins que cc tex le ne soit que la formalisation d"une orientation déja tran-
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chee ct entrée en rratiljuc Je longue date .. \u cnn!raire. k PSl l a connu 
C!lnhalèmcnt Jcrui-; l;t guerre J' \lgéric une évolution ù i,!auchc. '\llalgrc' le-; 
ùiiTicultés CVOljUée-; J'un ùéhat ù'nricntation Jans cc rart i. une l(nte mi lw­
rite a combattu le-; th0scs -;ur till axe stratég ique cl;tirement révolutionnai­
re . '\Jou-; nvon-; llllté le raiui-;sement -;ur la question gouvernementale. 
m;,ts uus-,i -.;ur les accord-.; municiraux \lll les revendications . Ln l'ah-;ence 
ù·un reflux rrolongé ùu lllOUVl'lllènl Je m;ISSC. le r;ISSai,!e rratiljlle ùu PSl 1 

;1u rcl(lrtlli .smc IlL' rnurrait sc lit ire s;tn'> une cri-.,c majeure en -;on sein . 
I.e /8 mun /1) 77. 

Y H's Sa lt•o,o,e 
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